
 
Procès-verbal du BUREAU SYNDICAL du 1er Juillet 2024 
 
Le lundi 10 juillet 2024 à 09h00, s’est réuni, à Privas, sous la présidence de M. Patrick COUDENE, président, du 
Bureau Syndical du Syndicat Départemental d’Energie de l’Ardèche. 
 
 

NOM, PRENOM PRESENT EXCUSE ABSENT NOM, PRENOM PRESENT EXCUSE ABSENT 

SABATIER R.  (VP) X   COULMONT H. X   
BULINGE JP.  (VP) X   ROUVEYROL B.  X  
LEYNAUD J.  (VP) X   HERNANDEZ C.   X 
VALLA M.  (VP) X   REVEL F. X    
SCHERER A. (VP) X   PEYRACHE A.   X 
CHAZE M. (VP) X    BOUSCHON M. (VP) X   

 
La réunion a été ouverte par Patrick COUDENE, qui a accueilli les membres du Bureau et a excusé les absents. 
 
 
Le quorum a été atteint avec 10 membres présents. 
 
 
L’ordre du jour proposé et approuvé par les participants : 
 

1. Situation budgétaire 
2. Trésorerie 
3. Paiements ER et EP 
4. Subvention TELECOM 
5. Opérations sous mandats - maitrise d'ouvrage déléguée pour la coordination des travaux d'enfouissement 

ou d'extension de réseaux 
6. Programme ACTEE + Le Fonds Chêne 4 
7. Convention pluriannuelle de Partenariat entre le SDE 07 et L'ALEC07 pour 2024 - 2026 
8. Subvention CEE programme 2024 
9. Convention tripartite entre le SDE07, ARDECHE HABITAT et la Commune de PRIVAS relative à l'entretien 

et à la maintenance d'équipements d'éclairage public 
10. Mandat de maitrise d’ouvrage pour la création d’une centrale photovoltaïque sur la construction du 

groupe scolaire de Saint Marcel d’Ardéche 
11. Divers. 
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4. Subvention TELECOM 

 
5. Opérations sous mandats - maitrise d'ouvrage déléguée pour la coordination des travaux 

d'enfouissement ou d'extension de réseaux 

Exposé des motifs 

Le SDE07 est maître d’ouvrage de travaux d’électrification et à ce titre réalise l’enfouissement ou l’extension des réseaux 
électriques, tout en s’efforçant de faciliter la coordination de ces actions avec celles d’enfouissement ou d’extension des 
réseaux d’éclairage public, ou de télécommunication. 

Si la commune décide d’enfouir ou de réaliser une extension de ces réseaux en coordination avec les travaux du SDE 07 
sur le réseau public d’électricité, et que la commune n’a pas transféré la compétence éclairage public au SDE 07, alors 
elle en assure la maîtrise d’ouvrage et le Syndicat apporte, éventuellement, une aide financière. 

Afin d’apporter une aide supplémentaire aux communes, le SDE07 a introduit dans la dernière modification de ses statuts 
la possibilité d’exercer à la demande de ses adhérents la coordination de l’ensemble des travaux de dissimulation ou 
d’extension par transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage. 

Le SDE07 propose aux communes une convention par laquelle elles confient au SDE07 pour une opération identifiée la 
réalisation des travaux d’éclairage public, lorsqu’elles ne lui ont pas transféré cette compétence, et/ou d’enfouissement 
des lignes téléphoniques ou d’extension du génie civil lié à ce réseau, en coordination avec les travaux d’électrification 
rurale.  

Par délibération en date du 24 juin 2006, le bureau syndical a adopté un modèle de convention. 

Plusieurs collectivités ont souhaité transférer temporairement la maîtrise d’ouvrage des travaux d’enfouissement ou 
d’extension des réseaux d’éclairage et/ou de télécommunications. 

Les opérations faisant l’objet de la présente délibération sont listées en annexe. 

 

 



 
Sous réserve d’obtenir leur délibération et conformément à la délégation du comité syndical en date du 12 octobre 2008, 
en application éventuelle de l’article 5.2 de ses statuts concernant les travaux de renouvellement d’installations 
d’éclairage public et conformément à l’application éventuelle de la délibération du comité syndical du 09 novembre 2015 
concernant les extensions d’installations de communications électroniques, je vous propose de m’autoriser à signer la 
convention avec ces communes. 

Les crédits correspondants, en recette comme en dépense, seront inscrits au budget au titre des opérations pour compte 
de tiers. 

 

 

 

  



 
6. Programme ACTEE + Le Fonds Chêne 4 

Le Fonds CHÊNE est le principal outil de financement des collectivités pour la rénovation de leur parc 
tertiaire, au sein d’ACTEE+ (PRO-INNO-66), troisième édition du programme créé par arrêté ministériel le 
28 novembre 2022.  

Comme les deux précédentes éditions, ACTEE+ continue, via le Fonds CHENE, à accompagner les collectivités 
territoriales en fournissant une aide à la décision en amont des travaux de rénovation énergétique de leur 
patrimoine bâti, et autres actions d’économies d’énergie. L’objectif est de les aider à lever les freins qu’elles 
peuvent rencontrer pour favoriser le passage à l’acte.   

Le programme finance : 

 Les postes d’économes de flux, véritable ambassadeur de l’efficacité énergétique au sein des collectivités   
 Les outils de suivi et de mesure des consommations énergétiques afin de cibler les gisements d’économies 

d’énergie  
 Les études énergétiques (technique, financière) pour caractériser son patrimoine et vérifier la faisabilité des 

travaux  
 Les études de MOE pour affiner les programmes de travaux de rénovation énergétique  
 Les prestations d’AMO pour accompagner les collectivités dans leurs réflexions techniques, juridiques et 

financières en lien avec l’efficacité énergétique  

Le Bureau syndical, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

- Décide d’autoriser le Président à déposer un dossier de subvention au programme ACTEE+ CHENE 4 avant la date 
limite du 20 septembre 2024 pour accompagner les collectivités dans leur transition énergétique et de signer tous 
documents afférents au programme.  

 

 

7. Convention pluriannuelle de Partenariat entre le SDE 07 et L'ALEC07 pour 2024 - 2026 

Afin de se donner la visibilité nécessaire à une coopération satisfaisante, le SDE 07 et l’ALEC07 ont souhaité 
formuler conjointement un projet de coopération. Ce projet identifie les principaux axes de coopération 
entre les parties et les engagements réciproques des deux partenaires. Ce projet de coopération prend la 
forme d’une convention pluriannuelle d’objectifs, telle que définie par la circulaire ministérielle n° 5811-SG 
du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations. 
 
Le principe de répartition de la convention stipule que le SDE 07 est l’unique interlocuteur des collectivités 
sur la politique énergétique en lien avec leur patrimoine, l’ALEC07 étant l’interlocuteur principal sur 
l’animation des politiques territoriales à destination de l’ensemble des publics (particuliers, entreprises…). 
 
La convention définit le cadre de cette collaboration et elle est conclue pour une durée de 36 mois avec un 
montant annuel de 20 000 euros. 
 



 
8. Subvention CEE programme 2024 

 

9. Convention tripartite entre le SDE07, ARDECHE HABITAT et la Commune de PRIVAS relative à 
l'entretien et à la maintenance d'équipements d'éclairage public 
 

Le président invite les membres du bureau à se prononcer sur la signature d’une convention entre le SDE07, Ardèche 
Habitat et la commune de PRIVAS.  
Cette dernière vise à clarifier et encadrer les relations entre les 3 partenaires désignés ci-dessus pour les installations 
d’éclairage public actuellement entretenues par Ardèche Habitat. 
Par cette convention, Ardèche Habitat confie donc l’entretien et la maintenance d’environ 110 points lumineux 
(susceptibles de varier en cours d’exécution de la convention) au SDE07, syndicat mixte compétent en matière 
d’éclairage public sur le territoire de la commune de PRIVAS.  
 
Les missions prises en charge par le SDE07 dans le cadre de cet accord donneront lieu à l’établissement d’une facture 
et d’un titre exécutoire notifiés annuellement par tout moyen à Ardèche Habitat portant sur la contrepartie financière 
à percevoir par le syndicat au titre du remboursement des frais strictement engagés. Cette compensation réglée par 
Ardèche Habitat porte uniquement sur les charges d’entretien, de maintenance et de fonctionnement pour le service 
rendu. Son calcul est détaillé dans la convention jointe à cette délibération. 
 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties contractantes. Elle est conclue 
pour une durée de cinq (5) ans et sera prolongée tacitement pour la même durée, sauf en cas de dénonciation par 
l’une des parties. 
 
Monsieur le Président demande donc aux membres du bureau de bien vouloir approuver cette convention et de 
l’autoriser à la signer ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

  



10. Mandat de maitrise d’ouvrage pour la création d’une centrale photovoltaïque sur la construction
du groupe scolaire de Saint Marcel d’Ardéche

La commune de Saint Marcel d’Ardèche souhaite agir en faveur de la transition énergétique et à ce titre elle envisage 
de produire localement une part de ses besoins en électricité via une source d’énergie renouvelable. 

Le Président indique qu’afin d’étudier ce projet, la commune de Saint Marcel d’Ardèche a sollicité l’aide du SDE07 
dans le cadre de la réalisation d’une étude préalable. Cette étude a été réalisée par les services du SDE07 en novembre 
2023 et correspondait à la mise en place d’une installation sur le projet de construction du groupe scolaire. 

La puissance totale qui pourrait être installée sur ce bâtiment a été estimée à 100 KWc. La production d’énergie de 
cette installation, estimée à 128,570 MWh. 

Le Président précise que cette installation permettra à la commune de couvrir 70 % des besoins en électricité de ses 
bâtiments communaux.  

Le montant prévisionnel de cette opération est estimé à 122 083 euros HT comprenant, le raccordement au réseau 
public, les installations photovoltaïques, le monitoring, les frais d’ingénierie et une part liée aux imprévus de 5%. 

Le président informe le bureau syndical que la commune a validé ce projet lors de son conseil municipal du 11 juin 
2024 et qu’elle souhaite mandater le SDE07 pour la réalisation de ce projet et ce en application des dispositions de 
l’article L2422-5 du Code de la commande publique, créé par l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018.  

Ainsi, sur la base de l’étude réalisée, l’enveloppe prévisionnelle de ce projet d’investissement est de 122 083 euros 
HT, dont une rémunération de 3% du SDE07 de 3 556 euros HT.  

En ce qui concerne les subventions, le maître d’ouvrage percevra directement l’ensemble des subventions sollicitées 
pour la réalisation de cette opération. 

Dès que la réception des ouvrages aura été prononcée, la commune réalisera elle-même la gestion complète, 
l’exploitation, et le fonctionnement de l’installation de production photovoltaïque. 


